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CORPS  L É G I S L A-  T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SECOND  RAPPORT 

FAIT 

\ 

PAR  PICAULT  (de  Seine-et-Marne)^ 

St'R  la  léjolution  du  22  ventôfs , relative  au  paiement 
des  fermages. 

Séance  du  a2  prairial  an  6» 


Législateurs, 

3’ Aï  demandé  dans  la  féahce  d’hier  rajournement  de  îa 
difcu filon  fur  la  réfolütlon  concernant  la  liquidation  & le 
paiement  des  fermages , donc^  au  nom  d’une  commifîîpw, 
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je  vous  ai  fait  le  rapport , non  que  les  confiée  ations  expoféeJ 
pâr  notre  collègiie  FoiTîbei  dans  fon  opuiLpn  m aient  parit 
fiifcepubles  d*exarnen  , puiiqiie  ces  conlidéranons  ^ont  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  ete  préfcntecs  a votre  commiilion  y 
êc  par  elle  examinées  Ôc  difcotées  avec  1 intéiet  qu  elles  exi- 
goienc.  J’ai  demandé  l’ajournement  y parce  que  notre  col- 
lénie,  pour  foutenir  fon  opinion , tendance  à faire  ^ap- 
prouver ia  réfolution  , ayant  invocjué  i’applicanon  de  Tar- 
licle  8 de  la  loi  du  1 1 frimaire  an  6,  il  rn’a  pam  nécefTalre 
de  porter  fur  les  difpolitions  de  cet  article  une  attention 
particulière,  afin  de  s alTurer  fi  cet  articie  devoit  efitéHve- 
ment  déterminer  l’approbaiion  de  la  réloliition. 

Je  pourroîs  fans  doute  employer  comme  un  moyen  pé- 
remptoire contre  l’application  qu’on  cherche  à faire,  que, 
lurfqu’il  exifie  des  lois  pofitives  fur  un  objet , on  n eÛ;  jamais 
fondé  à en  éluder  l’exécution  , en  invoquant  les  dirpofinons 
^’une  autre  loi  rendue  dans  un  cas  difiérent  : cetre  efpece 
de  comparaiion  étant  irrégulière , inexaéte  6c  inadmiffible. 

Mais  je  renonce  à ce  moyen,  quelque  décifif  qu’ii  foit  s 
(je  veux  prouver  que  i*art.  8 de  la  loi  du  ii  frimaire  ne 
peut  avoir  fon  application  â la  circonftance  dont  il  s’agit , qu  il 
ii’exifie  aucune  analogie  entre  cette  loi  & celles  relatives 
au  paiement  des  fermages  fiipulés  en  denré.  s, 

Que  dit  l’art.  8 de  la  loi  du  ii  frimaire  an  6?  « Que 
s>  l’art.  7 de  la  loi  du  i5  fruSidor  précédent  neft  point 
» applicable  aux  prêts  en  papier  - monnoie  , pour  le  rem- 
95  bourfement  defquels  l’emprunteur  s’efc  fournis  de  fournit 
>5  une  quantité  fixe  de  grains , denrées  ou  maichandifes  à 
» une  époque  déierminée,  ou  leur  valeur  courante  au  temps 
>5  de  l’échéance.  ^ ^ • 

Que  les  engagemens  ainfi  conçus  pourront , ««  à la  réqui- 
fition  du  debiteur,  être  réduits  d’après  Téchelle  de  dépré- 
» dation,  lorfqu’il  fera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité 
»»  promife  de  grains  , denrées  ou  trarchandifes , excédoic 
^ de  moitié,  au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté. >> 
Ç)ïi  a induit  de  ces  exprefiions  que  les  beaux  flipulés 

L 
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en  crains  Revoient  être  afTiiiiilés  aux  obligations  menrion- 
lu-cs"’  a.ms  cec  article  , parce  que  les  paiemens  des  uns  ÔC 
lies  autres  écoient  ftipulés  en  grains,  & on  en  a conclu  que 
Cv5»  baux  devenoieiit  ainfi  fulcepcibles  de  réduâiion. 

Mais  qui  ne  fent  la  différence  qui  exifle  entre  ces  deux 
contrats? 

■ Lobligation  dont  il  s’agit  prend  fon  origine  dany  le  prêt 
fait  en  papier- monnoie.  L’emprunteur  a fouferit  a la  vérité 
le  lemboLirfcmenr  en  grains  j mais  , comme  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  contraété  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  , il  a pu  être  trompé  fur  la  valeur  du  papier  à 
le-ioque  qu’il  a contraûé.  Cette  erreur  involontaire  la  en- 
traîné à fe  fomrettre  alors  à un  paiement  qu’il  a cru 
égder  le  prêt  qui  lui  avoir  été  fait,  mais  qui,  par  la  varia- 
tion du  papier  - monnoie,  seil  trouve  exceder  de  beaucoup  , 
ce  qu’il  a efFedivement  reçu  : il  étoii  donc  équitable,  ne- 
ceüaire  même  de  ramener  le  contrat  a de  juftes  termes»  La 
loi  du  1 i frimaire' a été  rendue  pour  em|^êcher  que  le  dé- 
bireur  ne  fùc  confiJérablement  léfé  : elle  n a point  envifagé 
l’elpèce  du  remboutfcmenc,  mais  la  valeur  du  piet,  oafe  de 
l’obiigatioii  : la  rédudion  n’eût  pas  été  aiitorifée  , û i obli- 
gation eût  eu  pour  principe  un  prêt  de  grains,  lein- 

bourfemenr  eût  été  coiitradé  en  grains,  parce  qu’alors  l’ein- 
primct  ur  n’eût  cifèdivem-.nt  rendu  que  ce  qui  lui  avoir  été 
réellement  livré. 

Le  bai!  ftipulé  en  denrées  efl  précifémeitt  cette  dernière 
efpèce  d’ohugatton.  Le  paiement  auquel  le  fermier  s eft  a!lu> 
jeiti  ne  diffère  point  de  ce  qu  il  a reçu,  puifque  c eft  une- 
portion  du  produit  du  champ  » abandonné  qui! 

acquitte  après  la  récolte.  En  formant  fon  obligation  de 
payer  en  .ienrées  , il  n’a  examiné  & na  pu  examiner  que 
la  quantité  de  denrées  que  k terre  devoir  lui  produire  en 
fus  des  frais  d’explouarion  é<:  d’un  honnête  bénéBce.  La  va- 
leur idéale  du  papier-monaoie  lui  étok  abfolument  mdiffé- 
teate  ; elle  n’sll  entrée  en  aucune  manière  dans  les  drfpoS:. 
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tîons  du  contrat  qu’il  a fonfcrît , & h dépréciation  de  ce  papier 
ayant  ete  abfolument  étrangère  à fon  obligation,  élle  ne 
peut  erre  un  moyen  de  la  réduire. 

La  loi  du  II  frimaire  dtdonc  inapplicable  aux  fermages 
Itipuies  en  denrées.  ^ 

Je  palTe  à une  autre  objeéHon  qui  a été  faite. 

Les  difuofitions  de  rarticie  IV  de  la  réfoiution  veulent 
que  la  reduéiion  du  prix  des  fermages  ne  puiffe  avoir  lieu 
qu  autant  que  lefdits  fermages  , liquidés  conforroémeut  à la 
loi  du  9 frudidor  dernier,  u».  1879  , fe  trouvcroien:  excé- 
der de  plus  de  moitié  , foit  le  prix  du  bail  de  1790  , aiig- 
, mente  des  objets  mentionnés  en  l’article  VI  de  la  loi  du  o 
fruûiflor,  n°.  i383  , s’il  exiftoit  en  1790  un  bail  diftinft 
& _lspare  des  memes  oojcts,  foit  à défaut  de  bail  , le  prix 
eiiime  p?.r  experts  valenr  de  1790.  ^ 

Le  défenféor  de  k réfolatîon  a tiré  des  difpolitions  de 
cet  amae  un  moyen  qu’il  a cru  propre  i faire  approuver 
la  refc.unon.  En  exigeant  un  femblabîe  excédant , a t-il  dit 
on  e.eve  <a  redevance  du  fermier  à une  telle  valei  r , qu’il 
ne  demanoem.;’a  réduction  de  fou  bail  qu’auranr  que  l'exé- 
cution de  celui  exia,ant  le  menacertiit  d’une  iéfion  énorme 
àc  la  nation  ri  éprouvé; a alors  aucun  dommai-'e. 

Ivîais  ou  n’a  point  examiné  que  cet  excédant  fera  prîfque 

généralement  lüufoire  , & qu'en  le  joignant  au  prix  du  bail 

«e  1790,  Il  ne  tera  nen  moins  prouvé  qu’on  ait  atteint  par 

cette  réunion  la  véritable  valeur'  du  bien  affermé. 

i.es  domaines  nationaux  font  compc'.fés  des  biens  de  la  ci- 
de'^nr  main  moite  <5^  des  bieris  des  émigrés. 

^ Tout  le  moimle  connoît  l’iiEge  des  coiure  'lertres  dans  les 
baux  : eues  etoient  fur-roùt  employées  par  ces  fortes  de  pro- 
_pt:etau:es,  tant  pour  laTOtifer  leurs  fermiers  relativementéaix 

lîTI  D(  il  irif'in  C rtîT/::»  ♦-vvM-tf  A 
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impoiinGn5,que  pour  fe  fouftraire  euv.mêmes  à celles  qu  us 
devotent  quelque  toibies  qu’elles  fufll-nt.  Les  mains-moltes. 
ps  gens  dauaires,  etoisnt  encore  rè-foigr,eux  d’exiger,  en 

P’^7'  ‘'""‘‘'■''’.d'  lommes,  viiîiiaireaicnt  anoelees 

mu  de-vin  ^ qui  uiaiia-aoieu:  d’autam  la  redevance  ana’ueU. 
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Il  arrîveroîc  donc  que  l'excédant  mentionné  dans  Fart.  IV 
de  la  réfoliuion  ^ joint  au  prix  du  bail  de  1790  , pourrok 
iouvent  ne  pas  donner  la  valeur  réelle  du  f-ermage. 

S d n exitte  p.^uitde  bail,  le  prix  en  fera  eftimé  par  experts 
valeur  de  1790. 

Alors  on  (oumer  la  nation  , proprietaire,  â l’arbirra  re  d'uns 
cxpercife.  Quels  feront  les  experts  ? dos  cultivateurs , naturel- 
lement portés  à être  Favorables  au  fermier. 

Ainfi , dans  i un  ou  Taurre  cas  , rien  de  cerraiii  fur  le  prix 
réel  du  bail  ; un  ciéfavanrage  prefqne  évident  pour  la  na- 
tion 3 i action  en  refcidon  admife  contre  un  bail,  malgré  les 
piuicipes  les  plus  conftans,  qui  excluent  toute  demande  fem-* 
binble,  fous  p=erexre  de  léfion,  fuit  delà  parc  du  propriérrdre, 
foît  de  la  part  du  fcmder. 

Je  ne  parierai  d^'s  confidéranons  particulières  expofées  dans 
le  rapport  que  j ai  F:ur,  reproduites  drms  l’opinion  <^e  notre 
collègue  ; je  n çntreclendrai  le  Confeii  de  la  fîtuation 

dans  iaqu;dle  on  a dépeint  le  fermier  Lamontre  , que  pour 
vousafiurer , legidntetir^,  que  la  commülion  a pris  une  parfaite 
connoiiiance  de  tous  les  h.its  , qu’elle  a porté  fur  eux  une 
attention  que  mi  diddcdt  fan  devom  , qu’animo't  le  dedr  de 
venir  au  (ecours  <le  cuir.! vatenrs  qui  reclairioient  contre  la 
perte  que  leur  Faifoient  éprouver  le?  baux  qu’üs  avo'ent  foiif- 
cnis.  Cerfî  pour  s’éclam;r  ilavantsge  Inr  ces  fiirs , trouver  les 
mmTns  de  foulager  ces  rédamans  fans  caiifer  de  préjudice 
a la  nation  , ou  elie  a demandé  des  renfiignemens  à la  rér^ie 
de  ienregdlrement,  qu’elle  Ta  confultée  (nr  l’exécmion  ^s 
cinq  premiers  articles  de  la  réfolution  : m.ds  , a'nd  que  js 
l’ai  annoncé  dans  mon  rapport  , les  übfcrv.uions  de  la  régie, 
'extraites  en  paqie  des  moyens  préfentes  par  le  rar  porteur  au 
C'.aufe'l  des  Cinq- Cents , n’ont  pas  pirn  fi.mfan'tcs  à votre 
co’iru.'aidmn  pour  dérorminer  l’approbation  de  ia  réfolution. 

je  ne  vous  le  didimiderai  cependant  pas  , lépidareur*?  I2 
premier  a\:s  de  votre  commillion  rendoit  à ladopnon  de  \x 
ed  (l  doux  d’ècre  bieidaiianr  ! AfCs'loïQuene 
à A CQniîdvtscions  qu  on  oppoloit , pour 
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fervîr  encore  une  fois  des  expréfiions  du  rapporteur  au 
Confell  des  Cinq-Cents  , accuroien.r  plus  ou  moins  V avidité 
du  fermier  fon  ambition  ^ ou  au  moins  fon  imf  revoyance  ; 
que  des  confidérations  ainti  fondées  ne  pouvcienc  erre  tn- 
vifagées  favorablement  ; qu’en  les  admettant  on  renverfoic 
• les  principes  les  plus ccn flans  ; que,  quand  la  d^manee  e.i 
léfion  ne  fecoit  pas  interdite  , comment  conclure  â la  ré- 
dudbioii  d’un  bail  ftipulé  en  denrées , lait  par  aajudjcation, 
à la  chaleur  des  enchères  , dont  les  conditions  ont  été  an- 
noncées de  la  manière  la  plus  authentique,  dont  la  rede* 
vance  efl  le  produit  calcule  de  la  récolte  de  la  terre  qu  on 
a affermée  , bien  digèrent  du  bail  llipulé  à pnx  d argent 

Ï)endant  le  cours  du  papier-moiinoie  , dont  la  loi  a admis 
a réduclion  , parce  qu’il  n’a  cellé  d’être  expofé  rai'  çhances 
qu*a  fait  naître  la  dépréciaiion  journalière  du  pnpier  mon- 
noie  y lovfque  voire  commiflion  a enluite  oppofé  a ces  ^ 
confidérations  les  inconvéniens  que  produiroit  leur  adop- 
tion , d’abord  en  fembiant  jurtiher  la  lenteur  que  I on  ne 
cefTe  d’apporter  dans  l’obéiffance  aux  lois,  par  l’efpoîr  trop 
fouvent  réalifé  de  fe  fourtraire  ainh  a leur  exécution  p en- 
fuite  , en  portant  dans  les  lois  une  veriaiilite  qui  nuit  aa 
refpeâ:  & à la  foumiffion  qui  leur  eft  due  ; enhii  en  jtrant 


a ré  fol  U lion.  I.es  motifs  qui  l’ont 
prendre  ce  dernier  avis  ne  lui  ont  point 
ar 


a voter  le  rejet  cq 
déterminée 

femblé  détruirs  par  l’opinion  émife  à cette  tribune.  Les 
membres  de  votre  commdîion',  après  s erre  aflcmbies  fur 
l’ajourne  me  ne . Sc  avoir  de  nouveau  délibéré  fur  la  réfo- 


ajournemenc , 
lution 


QO; 


Il  s agir  , en  regrettant , 
ou  voir  con 


ainh 


qu’iîs 


l’ont 


déjà  exptiiré  , de  ne  pouvoir  conferver  l article 
mier  de  la  réfolution  qui  proroge  d’un  mois  le  de.'ai  nxe 
par  rarticie  X de  la  loi  du  9 frudl’dor  an  ^ ; delai  quri 
leur  a paru  auîu  équitable  que  néec-ifure  d accorder  5 oC 
que  le  Coiiieil  des  Cinq-Cents , fi  la  réfolution  étoiï 


V. 
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jetée  » s’emprefTera  fans  cîoute  (ie  propofer  par  une  nou- 
velle réfoliuiou  ^ regrettant  également  i’article  XIV  , dont 
l’cxécLuion  eft  defirable , ik  qui  n'dt  que  le  complément  de 
cette  meme  loi  du  9 frudtidor  ,ence  qui  elt  relatif  aux  baux 
des  particulitrsj  déclarent  qu’ils  perhftenc  unanimement  dans 
leur  avis , que  la  lelolution  ne  peut  être  approuvée. 


y. 


’ A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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